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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

conseils généraux
Question orale n° 1402

Texte de la question

M. Damien Meslot interroge M. le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités
territoriales sur le problème que pose le vote de la « loi NOTRe » par le Parlement. En effet, la « loi NOTRe »
prévoit que les conseils départementaux doivent céder les deux tiers de leurs parts dans le capital des sociétés
d'économie mixte à vocation économique. Dans le cas d'une société d'économie mixte à vocation économique,
la région ou l'EPCI concerné pourront ainsi acquérir les parts vendues par le conseil départemental. Seulement,
en vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales, la région et la communauté
d'agglomération concernées ne peuvent pas être contraintes de racheter les deux tiers des parts du conseil
départemental. D'ailleurs le législateur n'a pas prévu de sanction en cas de non-rachat de ces parts. Aujourd'hui,
de nombreuses sociétés d'économie mixte sont fragilisées par cette ambiguïté. Aussi il s'interroge sur la position
du Gouvernement quant à cette situation. Il souhaiterait savoir si le délai de rachat fixé au 6 août 2016 sera
prolongé et quelles pourraient être les conséquences pour les sociétés d'économie mixte d'un non-rachat des
parts du Conseil départemental au sein de son capital.

Texte de la réponse

RACHAT DES PARTS DE SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE
Mme la présidente. La parole est à M. Damien Meslot, pour exposer sa question, n°  1402, relative au rachat
des parts de sociétés d'économie mixte.

M. Damien Meslot. Monsieur le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités
territoriales, je souhaite vous interroger à propos d'un problème consécutif à l'adoption de la loi portant nouvelle
organisation territoriale de la République, dite « loi NOTRe », par le Parlement.

Celle-ci prévoit que les conseils départementaux doivent céder les deux tiers de leurs parts dans le capital des
sociétés d'économie mixte à vocation économique. La région ou l'EPCI – établissement public de coopération
intercommunale – concerné pourra ainsi acquérir les parts vendues par le conseil départemental. Mais que se
passera-t-il si la région ou la communauté d'agglomération ne peut pas ou ne souhaite pas racheter ces parts ?
En vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales, elle ne pourra y être contrainte – le
législateur n'a d'ailleurs pas prévu de sanction en cas de non-rachat.

De nombreuses sociétés d'économie mixte se trouvent fragilisées par cette ambiguïté. Pouvez-vous nous
indiquer la position du Gouvernement en la matière ? Le délai de rachat, fixé au 6 août, sera-t-il prolongé ?
Enfin, quelles seront les conséquences, pour les sociétés d'économie mixte, d'un non-rachat des parts de capital
cédées par le conseil départemental ?

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des
collectivités territoriales.
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M. Jean-Michel Baylet, ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales.
Monsieur le député, l'article 133 de la loi du 7 août 2015, dite « loi NOTRe », vise à organiser l'évolution de
l'actionnariat du département dans les sociétés d'économie mixte locale – SEML – dont l'objet social s'inscrit
dans le cadre d'une compétence que la loi attribue à un autre niveau de collectivité territoriale ou à un
groupement de collectivités territoriales. Cette disposition permet au département de continuer à participer au
capital des SEML dont l'objet social est le développement économique, à condition qu'il cède à la collectivité
compétente ou à un groupement de collectivités territoriales, dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la loi
NOTRe – soit au plus tard le 31 décembre prochain –, plus des deux tiers des actions qu'il détient. Dans le cas
où le département participait au capital d'une SEML sur le fondement de la clause de compétence générale, il
devra effectivement céder deux tiers de ses parts au plus tard le 9 août 2016.

L'organisation de l'évolution de l'actionnariat des SEML n'est pas une nouveauté de la loi NOTRe. La loi du
2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut des sociétés d'économie mixte locales et la loi du 27 janvier 2014
de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles contiennent d'ores et déjà de
telles dispositions. En vertu du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales – vous
l'avez rappelé, monsieur le député –, ces dispositions ne sauraient édicter une obligation de rachat d'actionnariat
entre collectivités.

Dans le silence des textes, il faut bien le dire, on considère que les titres sont cédés à titre onéreux, le prix de
cession résultant d'un accord entre le cédant et le cessionnaire. La mise en œuvre de la cession des parts de
capital détenues par les départements nécessite donc qu'ils engagent un dialogue avec les collectivités et les
groupements de collectivités concernés.

In fine, dès lors que la SEML est constituée pour un objet social unique, le non-rachat des parts sociales du
département – hypothèse que vous avez évoquée – pourrait conduire à la dissolution de la société, au motif que
l'objet social de celle-ci serait devenu inaccessible, en vertu d'une disposition législative ou réglementaire prise
en application du code civil. La dissolution de la société pourrait par ailleurs résulter d'une décision de
l'assemblée générale de la SEML.

Dans ces conditions, monsieur le député, le Gouvernement n'entend pas ajouter un délai supplémentaire pour le
rachat des parts sociales des SEML dont l'objet social correspond à une compétence dont le transfert est prévu
par la loi NOTRe. Tout est prévu par la loi. Sincèrement, je ne crois pas qu'un délai supplémentaire serait
pertinent ; il ne ferait que retarder le début des discussions, alors qu'il est important de donner rapidement de la
visibilité aux acteurs et de régler ces problèmes.

Voilà, monsieur le député, ce que je souhaitais vous répondre au nom du Gouvernement, notamment du
ministre de l'intérieur.

Mme la présidente. La parole est à M. Damien Meslot.

M. Damien Meslot. Merci, monsieur le ministre, pour cette réponse claire. Cela dit, lorsque la société
d'économie mixte est très importante, les sommes devant être déboursées par les collectivités territoriales, qu'il
s'agisse des régions ou des EPCI, leur posent un vrai souci.

M. Jean-Michel Baylet, ministre. C'est vrai !

M. Damien Meslot. C'est le cas à Belfort, où plus de 6 millions d'euros doivent être mis sur la table. Dans une
période de baisse des dotations, vous comprendrez que cela peut affecter le développement économique de
toute une région.

Données clés

Auteur : M. Damien Meslot

Page 2 / 3

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QOSD1402
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267327


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QOSD1402

Circonscription : Territoire de Belfort (1re circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question orale
Numéro de la question : 1402
Rubrique : Départements
Ministère interrogé : Aménagement du territoire, ruralité et collectivités territoriales
Ministère attributaire : Aménagement du territoire, ruralité et collectivités territoriales

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : 19 avril 2016
Réponse publiée au JO le : , page 280827 avril 2016
La question a été posée au Gouvernement en séance, parue dans le journal officiel le 19 avril 2016

Page 3 / 3

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QOSD1402
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf

